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1794, OU L’ANNÉE DE LA « SOURDE RUMEUR »
LA FAILLITE DE L’ABSO  LU  TISME ÉCLAIRÉ 
DANS LA VICE- ROYAUTÉ DE NOUVELLE- GRENADE1

Georges LOMNÉ

En août 1794, l’appa  ri  tion de pla  cards à Santafé de Bogotá puis 
la décou  verte d’une tra  duc  tion de la Décla  ra  tion des droits de 
l’homme et du citoyen de 1789 sus  ci  tèrent la « sourde rumeur » 
d’une conspi  ra  tion éten  due à la vice- royauté de Nouvelle- Grenade. 
Les juges de l’Audience y virent la preuve que la ran  cœur accu  mu -
lée depuis la révolte du « Commun », en 1781, ser  vait de caisse de 
réso  nance à la séduc  tion exer  cée par les « nou  velles de France ». 
Les pla  cards de Carthagène, les « petits dra  peaux rouges » de 
Quito et les pas  quins de Cuenca ren  for  cèrent cette inquié  tude. 
Aussi, le vice- roi Ezpeleta, sou  cieux d’écar  ter la sus  pi  cion d’avoir 
intro  duit le venin des idées fran  çaises, dut- il se résoudre à pro  non -
cer le divorce, déjà consommé à Madrid, entre l’abso  lu  tisme et 
« l’esprit éclairé ». La dis  crète indul  gence du vice- roi à l’égard des 
publi  cistes Eugenio Espejo et Antonio Nariño indique pour  tant qu’il 
conti  nua d’hono  rer « l’ami  tié » entre hommes de bien qui les liait 
depuis 1789.

Mots- clés : abso  lu  tisme, Lumières, rumeur, pla  cards, sédi  tion, 
Nouvelle- Grenade, Bogotá, Quito, Cuenca, Décla  ra  tion des droits 
de l’homme.

(1) Liste des abré  via  tions uti  li  sées : AHNEM : Archivo Histórico Nacional de España, 
Madrid. AHBCEQ : Archivo Histórico del Banco Cen  tral del Ecuador, Quito. AHURB : Archivo 
Histórico de la Universidad del Rosario, Bogotá. AGIS : Archivo General de Indias, Sevilla. AMQ : 
Archivo Muni  ci  pal, Quito. ANEQ : Archivo Nacional del Ecuador, Quito. BNCB : Biblioteca 
Nacional de Colombia, Bogotá.
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Il n’est plus conve  nable aujourd’hui d’affu  bler Charles III et 
Charles IV de l’habit du « des  po  tisme éclairé »2. Contra  dic  toire en soi, 
ce mariage de mots ne sau  rait tra  duire une spé  ci  fi cité méri  dio  nale que 
l’on qua  li  fi e à présent « d’abso  lu  tisme éclairé »3. La nou  velle for  mule a 
le mérite de sou  li  gner que les Bourbons d’Espagne ren  dirent hom  mage à 
Bossuet tout en sou  hai  tant par  ti  ci  per aux avan  cées du siècle. Le comte de 
Cabarrús, si sou  cieux de régé  né  rer la monar  chie, l’avait dit à Godoy sous 
forme de pré  cepte : « que l’auto  rité du roi soit tou  jours abso  lue, sans man -
quer d’être tou  jours éclai  rée »4. Mais encore faut- il s’entendre sur ce der -
nier terme. Ne convient- il pas d’attri  buer à l’Espagne « une forme bien 
à elle de Lumières, à mi- chemin de nos véhé  mences et des formes plus 
sen  sibles et plus chré  tiennes de l’Europe qui fut baroque »5 ? En somme, 
un « esprit des Lumières » (la Ilustración) dis  tinct des Lumières prop  re -
ment dites (las Luces), qu’elles soient radi  cales ou tami  sées. Par ailleurs, 
il convient de ne plus confondre l’abso  lu  tisme royal avec la Ilustración 
sous pré  texte de réformes6. Il semble plus juste, en effet, de pos  tu  ler le 
divorce gra  duel des deux caté  go  ries de l’acces  sion au trône de Charles III 
jus  qu’au ter  mi  nus ad quem du « cor  don sani  taire » de Floridablanca en 
mars 17917.

La vice- royauté de Nouvelle- Grenade per  met de nuan  cer les moda -
li  tés de ce divorce. La séquence d’événements sub  ver  sifs qui s’y déroula 
d’août 1794 à mars 1795 nourrira d’abord la réfl exion. L’étude des pro  cès 
inten  tés à Santafé de Bogotá et à Quito mon  trera que nombre d’acteurs 
col  lec  tifs et indi  vi  duels s’affran  chis  saient de la ligne de par  tage sou  vent 

(2) Cf. la mise au point de François LOPEZ, « Du des  po  tisme éclairé et du gou  ver  ne  ment de 
Charles III », dans Gérard CHASTAGNARET et Gérard DUFOUR, Le règne de Charles III. Le des  po  tisme 
éclairé en Espagne, Paris, CNRS édi  tions, 1994, p.  15-27.

(3) Nous sommes rede  vables sur ce point à Antonio DOMÍNGUEZ ORTIZ, Carlos III y la 
España de la Ilustración, Madrid, Alianza editorial, 1988. Pour une mise au point plus récente, voir : 
Francisco AGUILAR PIÑAL, La España del absolutismo ilustrado, Madrid, colección Aus  tral, 2005, 
p.  9-35.

(4) « La autoridad del monarca, siempre absoluta, pero siempre ilustrada ». Cité par Gérard 
DUFOUR, Lumières et Ilustración en Espagne sous les règnes de Charles III et de Charles IV ( 1759-
1808), Paris, Ellipses, 2006, p. 133.

(5) Pierre CHAUNU, dans Jean- Pierre DEDIEU et Bernard VINCENT, L’Espagne, l’État, les 
Lumières. Mélanges en l’hon  neur de Didier Ozanam, Madrid – Bor  deaux, Casa de Velázquez et Mai -
son des Pays ibé  riques, 2004, p. 13.

(6) Francisco SÁNCHEZ- BLANCO, El absolutismo y las luces en el reinado de Carlos III, 
Madrid, Marcial Pons, 2002, p.  9-13.

(7) Lucienne DOMERGUE, Le livre en Espagne au temps de la Révo  lu  tion fran  çaise, Lyon, 
Presses uni  ver  si  taires de Lyon, 1984, p. 17. Sur l’impact immé  diat de la Révo  lu  tion sur la manière 
de gou  ver  ner de Charles IV, on verra l’article de Carlos SECO SERRANO, « La quiebra del sistema de 
gobierno de Carlos III », dans Jean- Pierre DEDIEU et Bernard VINCENT, op. cit. p.  309-324.
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des  si  née entre l’adhé  sion à la monar  chie abso  lue et l’aspi  ra  tion à un 
patrio  tisme éclairé. Un chan  ge  ment de focale auto  ri  sera ensuite à mesu -
rer l’écho des « Nou  velles de France », dès 1790, et celui des révoltes 
anti fi scales des années  1765-1782. Leur conjonc  tion ne serait- elle pas à 
l’ori  gine de la « sourde rumeur » qui ébranla la vice- royauté et signi  fi a la 
faillite de l’abso  lu  tisme éclairé dans cette région d’Amérique ?

Dans tout le royaume, la rumeur d’un « second Paris »

Le 20 sep  tembre 1794, deux cor  res  pon  dances pri  vées par  vinrent à 
San José de Cúcuta décri  vant la situa  tion de la cité capi  tale de la Nouvelle-
 Grenade. Dans la pre  mière, il était dit : « Ici, tout n’est que confu  sion. 
C’est un second Paris, tant ils ont essayé de révo  lu  tion  ner Santafé et d’en 
faire une répu  blique ». La seconde n’était pas en reste : « […] ils ont collé 
des Pas  quins, dans les  quels ils en appe  laient à la liberté de France […] le 
des  sein qui appa  rut dans les papiers que l’on trouva était d’égor  ger tous 
les chapetones [i.e. les Espa  gnols de pure souche] en commen  çant par le 
Vice- roi et l’Arche  vêque »8. La Havane reçut bien  tôt la nou  velle, comme 
d’autres villes d’Amérique : « Quand le Cour  rier de Carthagène est par -
venu ici le 14 du mois cou  rant [octobre] la rumeur s’est répan  due d’un 
sou  lè  ve  ment fomenté dans le Royaume de Santa Fe, que le Vice- roi avait 
décou  vert et réprimé dans la capi  tale […] »9. Aussi, le conseil muni  ci  pal 
de Santafé a-  t-il pu rapi  de  ment s’indi  gner de :

« […] cette voix qui s’est fait entendre dans tout le Royaume et que 
toutes ses Pro  vinces réper  cutent déjà comme autant d’échos. Bien  tôt, elle 
réson  nera dans toute l’Amérique et en Europe, prê  tant le nom de Santafé 
aux Fables et à l’opprobre de toutes leurs nations, à la vitesse avec laquelle 
les nou  veau  tés de cette espèce se répandent et s’écoutent avec angoisse, 
sont adop  tées et se trans  mettent sans autre Exa  men »10.

Les éche  vins repro  chaient ouver  te  ment au vice- roi d’avoir inconsi -
dé  ré  ment répandu l’alerte, sus  ci  tant la « sourde rumeur » d’une « Cité 
enne  mie de Dieu et du Roi, d’une Cité ayant adopté les prin  cipes de la 

(8) Cau  sas célebres a los precursores, José Manuel PÉREZ SARMIENTO (éd.), Bogotá, 
Imprenta Nacional, 1939, doc. no 91, vol. 1, p.  254-255. Les deux lettres sont par  ties de Santafé de 
Bogotá avec le cour  rier du 7 sep  tembre.

(9) Lettre du gou  ver  neur Luís de Las Casas au duc d’Alcudia (Godoy), La Havane, 
19 octobre 1794, doc. no 77, Ibid., vol. 1, p. 236.

(10) Lettre du conseil muni  ci  pal de Santafé au vice- roi José de Ezpeleta, 12 octobre 1794, 
doc. no 113, Ibid., vol. 1, p. 286.

1794, OU L’ANNÉE DE LA « SOURDE RUMEUR »
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France »11. On peut se demander si de tels pro  pos n’accu  saient pas en 
réa  lité le vice- roi d’un zèle qui aurait visé à cou  vrir sa propre res  pon  sa -
bi  lité. De fait, José de Ezpeleta prê  tait le fl anc. N’avait- il pas combattu 
aux côtés des insurgents, secondé par Francisco José de Miranda, afi n 
de vaincre les Anglais à la bataille de Mobile ? N’avait- il pas intro  duit 
« l’esprit éclairé » à Cuba et en Louisiane12 avant de por  ter sem  blable 
ambi  tion sur la vice- royauté de Nouvelle- Grenade, dès avril 1789 ? Ajou -
tons à cela qu’il ne s’était guère alarmé, en février 1794, quand on lui 
avait dénoncé les pro  pos sur la Révo  lu  tion de deux méde  cins Fran  çais rési -
dant à Bogotá13. Par  lant lui- même un peu de fran  çais14 et par  ta  geant des 
sym  pa  thies avec le cercle de l’élite créole fré  quenté par Louis de Rieux 
et Manuel Froes, le vice- roi savait sans doute à quel point toute opi  nion 
concer  nant une « nou  veauté » pou  vait être consi  dé  rée comme sub  ver  sive 
par les défen  seurs de « l’Aristote colo  nial »15.

La « sourde rumeur » se répan  dit donc, en sep  tembre 1794, col -
por  tant l’affaire dite « des pas  quins ». Dans la nuit du 19 au 20 août, six 
pla  cards étaient appa  rus sur les murs de Santafé de Bogotá alors que le 
vice- roi était en villé  gia  ture à Guaduas, à deux jours de route. L’un d’eux 
mena  çait ainsi :

« Si no quitan los Estancos,  « Si l’impôt n’est rendu
Si no cesa la opresión,  Si ne cesse l’oppres  sion,
Se perdera lo ganado.  Le gain sera perdu.
Tendrá fi n la usurpación ».  Prendra fi n l’usur  pa  tion »16.

Informé de sur  croît qu’une tra  duc  tion de la Décla  ra  tion des droits 
de l’homme et du citoyen de 1789 avait cir  culé en ville, Ezpeleta fi t arrê -
ter son auteur, Antonio Nariño, le 29 août. Puis il réclama au Rec  teur du 

(11) Id., 16 octobre 1794, doc. no 113, Ibid., vol. 1, p. 287.
(12) Sur ces deux aspects de sa car  rière, voir : F. DE BORJA MEDINA ROJAS, José de Ezpeleta. 

Gobernador de la Mobila,  1780-1781, Sevilla, CSIC, 1980 et Juan BOSCO A MORES, Cuba en la época 
de Ezpeleta ( 1785-1790), Pampelune, EUNSA, 2000.

(13) Cf. « Testimonio de Autos Criminales sobre averiguàr la reimpresion clandestina, y 
divulgación de los papeles sediciosos tocantes al actual sistema de la Francia », Santafé de Bogotá, 
29 août 1794, dans AHNEM, Sección de Consejos suprimidos, Legajo 21.250.

(14) F. DE BORJA MEDINA ROJAS, José de Ezpeleta…, op. cit., p. LXXVII.
(15) Nous emprun  tons la for  mule à Luis CASTRO LEIVA, Insinuaciones deshonestas, Caracas, 

Monte Ávila, 1994, afi n de dési  gner le « para  digme intel  lec  tuel » de la néo scolas  tique.
(16) Nous gar  dons ici la ver  sion du pas  quin don  née dans un « ofi cio » de l’Audience de 

Santafé, d’octobre 1796, (Cf. doc. no 204, Ibid., vol. 2, p.  9-10), car elle semble plus pré  cise que celle 
rap  por  tée par le vice- roi le 19 sep  tembre 1794 dans le doc. no 80, Ibid., vol. 1, p. 242. Le terme de 
« ganado » y rem  place celui de « robado » (volé).

GEORGES LOMNÉ
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Col  lège Supé  rieur du Rosaire trois dis  ser  ta  tions qui avaient servi à des 
« conclu  sions publiques », début juillet, sans l’auto  ri  sa  tion du Cen  seur 
Royal. Celles- ci por  taient sur un thème inter  prété a pos  te  riori comme 
pro  vo  ca  teur : « Est- il utile, ou pas, de par  tir en quête d’une vérité dont la 
connais  sance n’a d’autre uti  lité que de ren  for  cer une intime convic  tion ? ». 
Deux des lau  réats avaient répondu qu’une telle atti  tude élè  ve  rait l’âme 
en confor  mité avec l’ordre natu  rel. Mais le troi  sième, Sinforoso Mutis, 
s’appuyant sur les Lois de Cicéron, avait fait l’éloge de celui qui « étu  die 
les abs  trac  tions et peut, par cet exer  cice, décou  vrir de plus simples véri -
tés, ainsi que celles qui sont direc  te  ment utiles à la société ». Le vice- roi 
ne prit pas ombrage de réfl exions éma  nant de simples col  lé  giens17 avant 
de se ravi  ser18 en consi  dé  rant très cer  tai  ne  ment que « l’Homme rare et 
doté d’un talent supé  rieur », utile à la « Répu  blique » et aux « Amis », 
que Mutis évo  quait dans sa dis  ser  ta  tion, n’était autre que Nariño. En fi n 
de compte, trois pro  cès dis  tincts étaient en cours d’ins  truc  tion à Santafé 
en jan  vier 1795 : le pre  mier concer  nait les pas  quins, le deuxième la tra -
duc  tion de la Décla  ra  tion des droits de l’homme et du citoyen et le der  nier 
était consa  cré à « une conspi  ra  tion contre le Gou  ver  ne  ment »19 dont on 
crai  gnait qu’elle ne s’éten  dît au royaume tout entier.

Il faut dire, qu’entre- temps, des pas  quins étaient appa  rus 
à Carthagène et à Tunja, et que Quito avait vu fl eu  rir, dans la nuit du 
21 octobre, d’inquié  tants « petits dra  peaux rouges ». Le pré  sident de 
l’Audience en avait immé  dia  te  ment informé le vice- roi :

« Au lever du jour de petits dra  peaux rouges ont été trou  vés fi xés sur 
plu  sieurs croix de la Cité. Ils por  taient une ins  crip  tion faite en papier 
blanc et écrite en latin, qui dit à l’endroit : Liveri esto Filicitatem (sic) et 
Gloriam consecunto (sic). Au revers, une croix de papier blanc avec une 
ins  crip  tion d’un bras à l’autre qui dit : Salva Cruce »20.

(17) « Ofi cio » du vice- roi au rec  teur du Col  lège du Rosaire, Santafé de Bogotá, 3 sep -
tembre 1794, doc. no 175, Ibid. vol. 1, p.  459-465. Notons que l’un des col  lé  giens avait dis  serté sur 
le vers de Plaute : ego verum amo. Or la comé  die dont il était tiré (Mostellaria) avait pour thème 
l’affran  chis  se  ment.

(18) AHURB, caja 11, f°  281-289, 9 jan  vier 1795, Cf. María Clara GUILLÉN DE IRIARTE, Los 
estudiantes del Colegio Mayor de Nuestra Señora del Rosario,  1773-1826, Bogotá, Centro Editorial 
Rosarista, 2006, p.  109-110.

(19) « Expediente reservado » du vice- roi au duc d’Alcudia (Godoy), Santafé de Bogotá, le 
19 sep  tembre 1794, dans Cau  sas célebres…, op. cit., vol. 1, p. 218.

(20) « Soyez libres. Une fois atteintes la Féli  cité et la Gloire. Que la croix soit sauve ». 
Luis Muñoz de Guzmán à José de Ezpeleta, Quito, le 21 octobre 1794, dans « Expediente. En que 
se hallan las Ordenes Superiores expedidas con motivo de los Pasquines fi xados en esta Ciudad ». 
AHBCEQ, fondo Jijón y Caamaño, documentos misceláneos, vol. 2, pièce 6, f° 129.

1794, OU L’ANNÉE DE LA « SOURDE RUMEUR »
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Il y a trente ans, Ekkehart Keeding vou  lut éta  blir que l’arres  ta  tion 
de Nariño à Santafé était à l’ori  gine de cet acte de sub  ver  sion. L’arres  ta  tion 
à Quito du publi  ciste Eugenio de Santa Cruz y Espejo aurait déclen  ché à 
son tour l’appa  ri  tion de pas  quins à Cuenca, le 21 mars 1795, condam  nant 
« ce tyran de Roi ». Un docu  ment uti  lisé par Godoy lors d’une réunion du 
Conseil d’État, le 14 mai, accré  di  te  rait cette thèse21. À l’époque, Godoy 
connais  sait le pas  quin apparu à Mexico le 24 août 1794, cinq jours à peine 
après celui de Santafé de Bogotá : Branciforte, son beau- frère et vice-
 roi de Nouvelle- Espagne, l’en avait informé22. Le duc d’Alcudia savait 
éga  le  ment que des pas  quins étaient appa  rus au Pérou et à Guayaquil et il 
était au cou  rant de la cir  cu  la  tion quasi uni  ver  selle de l’opus  cule clan  des  tin 
publié à Philadelphie : Desengaño del hombre. Santiago Felipe Puglia y 
dénon  çait le des  po  tisme des Bourbons d’Espagne et en appe  lait au modèle 
de « la glo  rieuse nation fran  çaise »23. Dès lors, on sai  sit mieux l’injonc  tion 
faite par Godoy à Ezpeleta « d’étouf  fer les braises avant que le feu ne se 
déclare ». C’est pour  tant à nou  veau avec pla  ci  dité que le vice- roi minimisa 
la décou  verte d’un cour  rier ano  nyme, daté du 3 octobre 1794 à Santafé, 
et par  venu à Guayaquil sous le timbre pos  tal de Quito : on vou  lait y faire 
croire à « l’indé  pen  dance de Santafé » et à la cou  pure de la navi  ga  tion sur 
le fl euve Magdalena par des Conven  tion  nels fran  çais sous le comman  de -
ment du créole Fermín de Vargas, « envoyé par les États- Unis »24.

Les pro  cès pour sub  ver  sion qui se dérou  lèrent en 1795, à Santafé 
de Bogotá et à Quito, consti  tuent un excellent révé  la  teur des dif  fé  rences 
d’appré  cia  tion concer  nant la « nou  veauté ». Il est signi  fi   ca  tif que, dans 
les deux villes, les tri  bu  naux d’Audience accu  sèrent en pre  mier lieu les 
col  lé  giens avant de se ravi  ser très vite et de dési  gner deux pres  ti  gieux 
boucs émis  saires : Nariño à Santafé et Espejo à Quito. Cette sim  pli  fi   ca  tion 
des enjeux, en accord avec les craintes de Godoy, fut tou  jours étran  gère 
au vice- roi. En 1789, Ezpeleta avait lavé Espejo de l’accu  sa  tion de lèse-
 majesté dans l’affaire de la Golilla : comment le publi  ciste pouvait- il être 
l’auteur de vers raillant Charles III, sous le vocable de « roi de cartes », 

(21) Ekkehart KEEDING, « Espejo y las banderitas de Quito en 1794 : Salva Cruce ! », Boletín 
de la Academia Nacional de His  to  ria, vol. LVII, No 124, juillet- décembre 1974, p. 258.

(22) Luís NAVARRO GARCÍA, « México en la política de Godoy », Revista de Estudios 
Extremeños, vol. 57, No 3, Badajoz, 2001, p.  1155-1168.

(23) Cf. Carlos HERREJÓN PEREDO, « México : Las Luces de Hidalgo y de Abad y Queipo », 
Cara  velle no 54, Toulouse, IPEALT, 1990, p. 114. Ezpeleta était éga  le  ment au cou  rant de la cir  cu  la -
tion de cet opus  cule grâce à un cour  rier du capitaine- général de Cuba. Cf. Lettre de Luis de las Casas, 
La Havane, 17 octobre 1794, doc. no 79, dans Cau  sas célebres…, op. cit., p. 239.

(24) « Ofi cio », des  tiné au Conseil d’État, 28 avril 1795, doc. no 120, dans Cau  sas célebres…, 
op. cit., p. 296.
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alors même que ceux- ci cir  cu  laient dans les milieux de l’aris  to  cra  tie madri -
lène25 ? En août 1794, le vice- roi a très vite réduit l’affaire des pas  quins 
à un simple « enfan  tillage » de col  lé  giens. Il fi t de même à l’égard des 
« petits dra  peaux rouges » de Quito, indi  quant au pré  sident de l’Audience 
que l’auteur devait en être un étu  diant fai  sant ses classes en droit romain. 
Le latin sub  ver  sif qui ornait les croix de la ville n’était qu’un mau  vais col -
lage de tour  nures tirées des Tables et du De Offi ciis de Cicéron26. Faut- il 
inter  préter l’indul  gence du vice- roi par son dés  ir de pré  ser  ver l’unité de la 
Cité autour du pro  jet réfor  miste qu’il avait mis en œuvre, dès 1789, avec 
l’aide de deux évêques éclai  rés : Baltazar Jaime Martínez Compañon à 
Santafé et José Pérez Calama à Quito ? Mettre en accu  sa  tion les publi -
cistes créoles et les col  lé  giens les mieux ins  truits aurait ruiné la ten  ta  tive 
d’arti  cu  lation entre abso  lu  tisme et Ilustración qu’il menait depuis son 
arri  vée en Nouvelle- Grenade. Au nom de l’esprit de concorde propre à 
la civitas permixta, la « cité enche  vê  trée » augus  ti  nienne, il fal  lait donc 
cou  per court, coûte que coûte, à l’esprit de fac  tion. À l’inverse, le pré -
sident Muñoz, à Quito, et l’audi  teur Mosquera, à Santafé, contri  buèrent 
à fomen  ter l’anta  go  nisme entre « Espagnols- européens » et « Espagnols-
 américains ». L’un des pas  quins de Bogotá mérite à ce pro  pos d’être sauvé 
de l’oubli auquel l’ont condamné plu  sieurs géné  ra  tions d’his  to  riens :

« El Apuntador de la Compañia « Le Souf  fl eur de la Compa  gnie
de Comicos de esta Ciudad de comé  diens de la Cité
representa hoy la gran comedia : donne aujourd’hui la grande comé  die :
El Eco : con el correspondiente L’Écho, avec pour la hui  tième fois
sainete por octava vez : la say  nète qui lui cor  res  pond ;
La Arracacha : Le Murmure :
y la respectiva tonadilla et pour la neu  vième fois
por novena ocasion l’inter  mède qui lui est propre
El Engaña- bobos : Le Trompe- benêts :
se avisará si hay, ó no ». On dira s’il y en a ou non »27.

(25) Cette hypo  thèse est sug  gé  rée par le Père Jorge VILLALBA dans Las prisiones del Doctor 
Eugenio Espejo,  1783-1787-1795, Ediciones de la puce, Quito, 1992, p.  51-52. Il s’agis  sait cer  tai -
ne  ment de l’un des nom  breux pam  phlets au moyen des  quels le Comte d’Aranda avait fus  tigé en 
1787 la main  mise de Floridablanca et du parti de « la golille » (les robins) sur la mai  son du Roi. À 
ce sujet, voir : François Rous  seau, Règne de Charles III d’Espagne ( 1759-1788), Plon, Paris, 1907, 
t. 2, p.  307-312.

(26) José de Ezpeleta à Luis Muñoz de Guzmán, Santafé, le 20 novembre 1794, dans 
« Expediente. En que se hallan las Ordenes Superiores… », op. cit., f° 130.

(27) « Ofi cio » de l’Audience de Santafé, octobre 1796, doc. no 204, dans Cau  sas célebres…, 
op. cit., vol. 2, p.  9-10.
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Si le « souf  fl eur » n’était autre que l’audi  teur Joaquín de Mosquera, 
ennemi juré de Nariño et pour  fen  deur de toute « nou  veauté », l’écho 
ren  ver  rait à la rumeur qu’il atti  sait d’une « conspi  ra  tion contre le Gou -
ver  ne  ment ». Le terme d’Arracacha, ver  sion fami  lière d’Arracada (pen -
den  tif) pren  drait alors le sens méta  pho  rique du conseil glissé à l’oreille du 
Prince, en l’occur  rence le vice- roi. De la sorte, l’infl u  ence de Mosquera 
sur ce der  nier serait offerte à la vin  dicte et l’on rabais  serait les ministres 
de l’Audience au rang d’illu  sion  nistes. Une seconde inter  pré  ta  tion pour -
rait iden  ti  fi er l’Écho à la Vox populi. Le « souf  fl eur » en consti  tue  rait le 
porte- parole offi   cieux et le terme d’Arracada ren  ver  rait à l’aver  tis  se  ment 
de Saavedra Fajardo, mora  liste sou  vent cité par les Bogotains :

« Ce que la loi ne par  vient pas à empê  cher ou à réfor  mer peut s’obte  nir 
par la peur du murmure, cet épe  ron et cette bride de la vertu parce qu’elle 
l’oblige à ne pas dévier du droit che  min. Les murmures qui tombent 
dans les sages oreilles d’un prince prudent sont comme des pen  den  tifs 
(arracadas) en or et des perles res  plen  dis  santes (comme l’a dit Salomon28) 
qui l’embel  lissent et œuvrent à sa per  fec  tion »29.

Les deux inter  pré  ta  tions font la part belle à José de Ezpeleta dont 
le publi  ciste créole Manuel del Socorro Rodríguez ne ces  sait de rap  pe -
ler, dans l’unique gazette de la ville, qu’il était l’image même du « roi-
 philosophe ».

Consi  dé  rant son hon  neur fl é  tri par la sus  pi  cion que l’Audience exer -
çait à son égard, ainsi que par la « rumeur » de sédi  tion, répan  due dans 
toute l’Amérique par le vice- roi, le corps de ville de Santafé éleva une 
pro  tes  ta  tion auprès de Charles IV, le 19 octobre 1794. L’argu  ment était le 
sui  vant : sur les dires d’un « espagnol- européen » de mœurs dou  teuses, 
José Arellano, l’affaire des pas  quins avait été gros  sie par l’Audience au 
point d’accu  ser une ville tout entière d’avoir voulu se sou  le  ver contre le 
Roi. Les rondes de police avaient alors été confi ées exclu  si  ve  ment aux 
« Espagnols- européens », révé  lant ainsi « la méfi ance que l’on éprou  vait 
à l’égard des Patri  ciens »30. Aux yeux du cabildo, on avait intro  duit de la 

(28) Cf. Pro  verbes, 25,12 : « Un anneau d’or ou un joyau d’or fi n, telle une sage répri  mande 
à l’oreille atten  tive ».

(29) « Empresa XIV », dans Idea de un príncipe político cristiano representada en cien 
empresas, (1640), Edición y notas de Vicente García de Di ego, Espasa- Calpe, Madrid, 1958, vol. 1, 
p.  134-135. Le Diccionario de Autoridades (1732), éd. facsimilé, Madrid, editorial Gredos, 1990, 
vol. 1, p. 399, en cite un extrait afi n d’expli  ci  ter le sens fi guré d’arracada.

(30) José Caycedo à Juan Antonio Rubio Plaza, Santafé de Bogotá, 19 octobre 1794, doc. 
no 110, dans Cau  sas célebres…, op. cit., t. 1, p. 276.
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sorte un anta  go  nisme, « por  teur des pires consé  quences », que l’atti  tude 
des clercs avait ampli  fi é car, « au mépris de la Vérité, ils prê  chaient face 
au plus grand nombre disant que la Cité s’était sou  le  vée et que ses habi -
tants et familles de haut rang s’a donnaient à l’héré  sie »31. Mais il y avait 
pire : n’était- ce point le vice- roi en per  sonne qui avait prêté à Nariño le 
tome 3 des « révo  lu  tions de France »32, d’où celui- ci avait extrait et tra -
duit la Décla  ra  tion des droits de l’homme ? L’his  to  rien Abelardo Forero 
Benavides a vu dans cette pro  tes  ta  tion le « cahier de doléances » signi -
fi ant la pre  mière « rup  ture animique de la société neo- grenadine »33, le 
pro  drome d’une farouche oppo  si  tion entre les patri  ciens créoles et l’admi -
nis  tra  tion pénin  su  laire, entre le Conseil muni  ci  pal et l’Audience royale. 
Les recherches récentes ont plu  tôt eu ten  dance à pri  vi  lé  gier la logique des 
réseaux, au- delà de la méca  nique clas  sique d’une riva  lité entre Cor  po  ra -
tions. Dia na Soto ana  lyse l’affaire des pas  quins comme un « mon  tage »34 
orga  nisé par un groupe de commer  çants espa  gnols dési  reux de dis  crédi -
ter l’élite intel  lec  tuelle créole. Les mani  gances d’Arellano accré  di  te  raient 
cette thèse : celui- ci aurait invité un étu  diant et deux pro  fes  seurs du 
Rosaire à boire du vin à son domi  cile, les pous  sant au crime avant de les 
dénon  cer quelques jours plus tard. Renán Silva sou  ligne que le Rosaire 
eut à payer le prix fort : pas moins d’une quin  zaine de col  lé  giens furent 
arrê  tés et la plu  part des pro  fes  seurs inquié  tés35. En fi n de compte, les 
dif  fé  rents pro  cès per  mettent bien de lever le voile sur la nais  sance d’une 
opi  nion moderne qui s’affran  chit des struc  tures cor  po  ra  tives et des condi -
tions. Des lieux de socia  bi  li  té appa  raissent au fi l des pages, où s’éla  bo  rait 
une « Ami  tié » d’un type nou  veau. C’est à cette philia que Nariño fait 
appel, au début de sa Défense, sous la plume de son avo  cat José Antonio 
Ricaurte : la rai  son doit fon  der l’ami  tié et, donc, la société poli  tique. Et 
quand il en appelle à cet « ami blessé » en sou  hai  tant qu’il le juge avec rai -
son, il est vrai  sem  blable qu’il s’adresse tout bon  ne  ment au vice- roi avec 
qui il par  ta  geait la même incli  na  tion pour « l’esprit éclairé » des Aca  dé -
mies madri  lènes. Il est éta  bli qu’Ezpeleta avait intro  duit à Santafé les trois 

(31) Id., p.  280-281.
(32) Id., p. 282.
(33) Abelardo FORERO BENAVIDES, Impresión y represión de los Derechos del Hombre, Bogotá, 

ediciones Universidad de los An des, 1967, p. 123.
(34) Dia na SOTO ARANGO, Francisco Antonio Zea. Un criollo ilustrado, Aranjuez, ediciones 

Doce Calles, 2000, p.  70-75.
(35) Renán SILVA, Los ilustrados de Nueva Granada,  1760-1808. Genealogía de una 

comunidad de interpretación, Medellín, Banco de la República, Fondo editorial Universidad, EAFIT, 
2002, p.  99-109.
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pre  miers tomes de l’His  toire de la Révo  lu  tion de 1789 de François Marie 
de Kerverseau et G. Clavelin36 et qu’il les avait prê  tés à Nariño, par l’in-
ter  mé  diaire de son neveu. Les 17 articles de la Décla  ra  tion des Droits 
de l’homme de 1789 fi gu  raient au tome trois (cha  pitre 3, pp.  38-43). En 
réa  lité, dès les pre  mières pages de l’intro  duc  tion, l’allé  go  rie de l’Indien 
caraïbe récla  mant son bien à l’usur  pa  teur euro  péen fai  sait de l’ouvrage 
un véri  table brû  lot :

« Lis ce qui est écrit sur ma fl èche, tu y ver  ras en carac  tères qui ne 
mentent point, que si tu ne me rends pas ce que tu m’as dérobé, j’irai te 
brû  ler ce soir dans ta cabane. Voilà dans son prin  cipe l’his  toire de la révo -
lu  tion »37.

De même, plu  sieurs pièces du pro  cès ren  seignent sur l’exis  tence de 
socia  bi  li  tés à l’inter  nat du Rosaire dans lequel :

« […] se tenaient cer  taines conver  sa  tions sur le sys  tème de liberté. 
Celles- ci pour  raient se résu  mer par le pro  pos sui  vant : pourvu qu’il se 
fasse ici la même chose qu’en France ! Le Bon  heur serait alors plus grand, 
car si l’on en ter  mi  nait avec la noblesse, bien des confl its ces  se  raient »38.

Fait trou  blant : les col  lé  giens incri  mi  nés étaient pour la plu  part ori -
gi  naires du Socorro, l’épi  centre de la « révolte du Commun » en 1781. 
Deux phé  no  mènes semblent donc bien se conju  guer : la fas  ci  na  tion pour 
les nou  velles liber  tés poli  tiques et la mémoire des révoltes anti fi scales.

Inven  ter la Liberté ou res  taurer des liber  tés ?

Le Conseil des In des repro  cha au vice- roi de mener trois enquêtes 
au lieu d’une. À Quito, le pré  sident de l’Audience n’avait guère dis  tin  gué 
l’affaire des « petits dra  peaux rouges » du soup  çon géné  ral de conspi  ra -
tion et avait dési  gné un cou  pable emblé  ma  tique : le publi  ciste Eugenio de 
Santa Cruz y Espejo. Depuis Madrid, il sem  blait évident que les pas  quins 
et la tra  duc  tion des Droits de l’homme par  ti  cipaient d’un plan concerté 

(36) His  toire de la Révo  lu  tion de 1789, et de l’éta  blis  se  ment d’une Consti  tution en France ; 
Pré  cé  dée de l’exposé rapide des admi  nis  tra  tions suc  ces  sives qui ont déter  miné cette Révo  lu  tion 
mémo  rable. Par deux Amis de la liberté, A Paris, chez Clavelin- Bidault,  1790-1803, 20 vol. Le vice-
 roi Ezpeleta avait fait l’acqui  si  tion des pre  miers tomes de cet ouvrage. La Décla  ra  tion des droits est 
tirée du vol. 3., p.  39-45.

(37) Ibid., vol. 1, p. II et III.
(38) Décla  ra  tion du 17 décembre 1794, dans AHNEM, Sección de Consejos suprimidos, 

legajo 21.249, cuaderno no 4. Cité par Dia na SOTO ARANGO, Francisco Antonio Zea…, op. cit., p. 74.
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de sou  lè  ve  ment à Santafé, fi xé pour la Saint- Barthélemy, le 24 août. Face 
à cette inter  pré  ta  tion réduc  trice, le conseil muni  ci  pal pro  testa à nou  veau 
auprès du Roi, le 11 mai 1795. Les éche  vins repro  chaient aux audi  teurs 
d’avoir « semé la ziza  nie entre les Espa  gnols Euro  péens et Amé  ri  cains » 
et d’avoir « allumé une Guerre civile ». De même, ils s’offus  quaient que 
la Gazette de Madrid du 7 jan  vier eût éta  bli un lien entre le complot décou -
vert au Mexique et la « conju  ra  tion » de Santafé ! Mais il y avait plus 
grave encore : ils dénon  çaient le « des  po  tisme mani  feste du Vice- roi »39. 
Celui- ci n’avait- il pas révo  qué de sa charge l’alcalde José María Lozano y 
Peralta, fi ls du mar  quis de San Jorge, alors qu’il venait à peine d’être élu ? 
Une déci  sion d’Ezpeleta que les audi  teurs avaient approuvée en infor -
mant le roi, dès le 19 jan  vier 1795, que Lozano avait cou  tume de dis  cu  ter 
« de l’actuelle révo  lu  tion de France » avec son ami Nariño. Les audi  teurs 
avaient éga  le  ment sou  li  gné que son « dédain à l’égard du doux gou  ver -
ne  ment de Sa Majesté » était « de noto  riété publique » et que, lors de la 
fouille exer  cée dans sa pro  priété, une domes  tique avait déclaré que son 
« Sei  gneur et Maître » se sen  tait triste et perdu « car il essayait de deve  nir 
Vice- roi de Santa Fé ». Enfi n ils avaient signalé au roi que Lozano avait 
hérité de son père un « sen  ti  ment de haine contre le gou  ver  ne  ment de ce 
Royaume, tant ecclé  sias  tique que sécu  lier ». Allu  sion évi  dente au lien du 
défunt mar  quis avec la révolte du Commun et à son empri  son  ne  ment sur 
ordre du Roi, en 1786. Et si son fi ls José María n’avait pas été inquiété, 
c’était parce qu’il était devenu en 1793 « le plus riche pro  prié  taire ter  rien 
du Royaume et qu’il était appa  renté à toute la noblesse de celui- ci »40. 
À l’évi  dence, il incar  nait aux yeux de l’Audience royale la dan  ge  reuse 
conjonc  tion de la nos  tal  gie pour les « liber  tés espa  gnoles » avec la séduc -
tion des idées fran  çaises.

Dans la même veine, Claudia Rosas Lauro a étu  dié l’enchaî  ne -
ment des peurs sus  ci  tées par Révo  lu  tion dans la vice- royauté du Pérou. 
L’effroi s’y était mué en peur confuse des élites à l’égard de la plèbe, en 

(39) Juan Antonio Rubio Plaza (chargé de pou  voir du conseil muni  ci  pal de Santafé de 
Bogotá) au roi Charles IV, Madrid, 11 mai 1795, dans Cau  sas célebres…, op. cit., vol. 1, p. p.  297-
329.

(40) « Representación de la real Audiencia de Santafé a Su Majestad », Santafé de Bogotá, 
19 jan  vier 1795, doc. no 155, dans Cau  sas célebres…, op. cit., vol. 1, p.  369-374. Sur la richesse et le 
pou  voir de la famille Lozano, voir : Jairo GUTIÉRREZ RAMOS, El mayorazgo de Bogotá y el Marquesado 
de San Jorge. Riqueza, linaje, poder y honor en Santa Fé,  1538-1824, Bogotá, éd. Cultura Hispánica, 
1998. Le mar  quis avait été remis en liberté à Carthagène au prin  temps 1790. Sou  hai  tant demeu  rer 
dans cette ville pour de mys  té  rieuses rai  sons, il y mou  rut le 11 août 1793. Son fi ls, José María, ne se 
ver  rait concé  der le titre de mar  quis qu’en avril 1810.
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rai  son même du « sou  ve  nir latent » de l’insur  rec  tion de Tupac Amaru. Un 
contrôle crois  sant de l’opi  nion y avait répondu, dès le prin  temps 1790. 
Des impri  més sédi  tieux n’en avaient pas moins cir  culé et, en par  ti  cu  lier, 
un exem  plaire de la Décla  ra  tion des droits de l’homme et du citoyen par -
venu aux mains du vice- roi Gil de Taboada y Lémus en 1791. La pré -
sence de Fran  çais sédi  tieux était attes  tée et l’un d’entre eux, « Fornier », 
avait même parié sur la date de l’exé  cu  tion du Roi. Enfi n, en mai 1794, 
des pas  quins étaient appa  rus à Lima pro  cla  mant : « Vive la liberté fran -
çaise et mort à la tyran  nie espa  gnole »41. Deux mois plus tôt, un patri -
cien de Piura avait averti le vice- roi Ezpeleta de l’arri  vée immi  nente 
en Nouvelle- Grenade d’un méde  cin fran  çais « qui trouve fort méri  tée 
l’injuste, témé  raire, et cruelle per  fi   die avec laquelle ils ôtèrent la vie 
au Roi Très Chré  tien, Louis XVI ». Le déla  teur révé  lait que le méde  cin 
avait fait l’éloge des tyran  ni  cides, qu’il avait blas  phémé contre la reine 
et accusé le roi de France de par  jure. Le récit de la fuite à Varennes était 
ensuite repro  duit avec quelque dif  fi   culté. Pierre Sarraut de la Borde se 
diri  geait à présent vers la pro  vince de Jaen de Bracamoros « où l’on dit les 
esprits sans dis  cer  ne  ment et, donc, aptes à suc  com  ber aux séduc  tions et 
aux insi  nua  tions du Fran  çais »42. Pré  tex  tant le retard du cour  rier, le vice-
 roi n’aver  tit le pré  sident de l’Audience de Quito qu’en mars 1795, soit un 
an plus tard ! Dès le mois de mai, à peine informé, ce der  nier lan  çait une 
véri  table chasse à l’homme qui abou  tit à l’arres  ta  tion de La Borde à Loja 
puis à son expul  sion aux confi ns de la juri  dic  tion de cette ville43. L’empres -
se  ment de Muñoz s’explique cer  tai  ne  ment par les nou  velles alar  mantes 
qui lui par  ve  naient du sud de l’Audience. En mars, un pas  quin avait été 
déposé devant la porte du gou  ver  neur de Cuenca por  tant l’ins  crip  tion : 
« vive le Roi, et à bas le mau  vais Gou  ver  ne  ment ». L’Espagnol- européen 
qui rap  porta les faits au pré  sident en expli  ci  tait l’inten  tion : les habi  tants 
de cette juri  dic  tion « sont très en colère contre les nom  breuses tyran  nies 
qu’y exerce Mon  sieur le Gou  ver  neur ». Au pas  sage, il s’en plai  gnait lui-
 même, ayant dû don  ner en paie  ment d’une amende le sabre qu’il conser -

(41) Cf. Claudia ROSAS LAURO, « El miedo a la revolución. Rumores y temores desatados 
por la Revolución Francesa en el Perú,  1790-1800 », dans Claudia ROSAS LAURO (éd.), El Miedo en el 
Perú. Siglos XVI al XX, Lima, PUCP, 2005, p.  139-166.

(42) Lettre de Di ego José Magravejo Lasso au vice- roi Ezpeleta, Piura, 10 mars 1794, 
dans ANEQ, fondo especial, caja no 141, vol.2, expediente no 7914 : « Superior Orden. Por la que se 
previene que no se permita ingresar en estas Provincias al Medico Frances Pedro Sarraut de la Borda, 
por los perjuicios que pudiera ocasionar » f°  32-34.

(43) « Ofi cio » de Tomás Ruiz Gómez de Quevedo au pré  sident Muñoz, Loja, 26 mai 1795, 
ibid., f° 42.
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vait à ses frais depuis qu’il avait par  ti  cipé à la paci  fi   ca  tion de la plèbe de 
Quito, quelques années aupa  ra  vant. Mais, plus inquié  tant encore, était 
la teneur de son post- scriptum : on lui avait rap  porté que dans le village 
d’Azogue on chan  tait le cou  plet sui  vant :

« Los estragos de la Francia « Les mal  heurs de la France
seguira la Americana (sic) l’Amérique les par  ta  gera
y sus tristes Consecuencìas et ses tristes consé  quences
en brebe llorara España » l’Espagne bien  tôt pleu  rera »44.

Dès 1793, le pré  sident Muñoz avait des  ti  tué le gou  ver  neur José 
Antonio Vallejo pour avoir cris  tal  lisé l’hos  ti  lité du plus grand nombre 
dans la juri  dic  tion de Cuenca. En juin, le gou  ver  neur par inté  rim avait 
même dénoncé « l’oppres  sion » subie par les Patri  ciens de la ville, jus  ti -
fi ant le fait que ceux- ci avaient défendu « leur Droit et leurs anciens pri -
vi  lèges »45. Rétabli dans ses fonc  tions en 1795, par la volonté du Conseil 
des In des, Vallejo sus  ci  tait à présent une oppo  si  tion où, pour la pre  mière 
fois, le registre des vieilles liber  tés se conju  guait avec celui des liber  tés 
de France. Ce fut le prix à payer au trai  te  ment de choc qu’il avait admi  nis -
tré à la ville dans la droite ligne du réfor  misme bourbo  nien : hygiénisme 
urbain, défense des droits sécu  liers face à l’évêque, recen  sion de la popu -
la  tion et assai  nis  se  ment de la fi s  ca  lité.

À l’automne 1795, le vice- roi ren  for  ça le dis  po  si  tif de contrôle 
de l’opi  nion. Dans une ins  truc  tion adres  sée à tous les gou  ver  neurs du 
Royaume, il spé  ci  fi ait que toute per  sonne « mani  fes  tant son adhé  sion au 
sys  tème de France » devait être consi  dé  rée comme cou  pable d’un « délit 
d’État ». En consé  quence, il exi  geait la stricte recen  sion de tous les Fran -
çais et autres étran  gers du Royaume. En outre, le contrôle des lieux de 
socia  bi  li  té, « salons, salles de jeux et autres lieux publics », devait être 
par  ti  cu  liè  re  ment soi  gné dans les villes où étaient appa  rus des pas  quins46. 
Nous ne dis  po  sons des résul  tats de cette enquête que pour la ville de 
Quito. Sept étran  gers seule  ment y furent recen  sés : quatre Fran  çais, deux 
Génois et un Romain. Le conseil muni  ci  pal s’empressa de spé  ci  fi er que six 

(44) « Representación de D. Visente Gazcon y Peñarrosa, Natural de los reinos de España », 
datée du 29 mars 1795, dans ANEQ, fondo especial, caja no 143, vol. 5, f°  80-82.

(45) « Expediente », de Joaquín Los Bustos à Luís Muñoz de Guzmán, Cuenca, 26 juin 
1793, dans ANEQ, fondo especial, caja no 136, f°  125-126v.

(46) « Ynstruccion reservada à todos los Gobernadores de las Provincias de este Virreynato 
conforme con las Re ales Ordenes Comunicadas àl Excelentisimo Señor Virrey del Reyno », signée 
José de Ezpeleta, Santafé de Bogotá, le 15 sep  tembre 1795, dans expediente no 7913, ANEQ, fondo 
especial, caja no 141, f°  22-22v.
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d’entre eux avaient prêté ser  ment de fi dé  lité au roi dès le 5 mars 179347. 
Trois étaient entrés dans le Royaume en 1784 à l’invi  ta  tion du Comte 
de Casa- Jijón : Bartolomeo Davis, des  si  na  teur génois, Charles Magron, 
orfèvre pari  sien de 38 ans rési  dant à Quito et Jean Bap  tiste Tapia, inter -
prète de 40 ans, natif d’Oloron et rési  dant à Latacunga. Ces deux der  niers, 
céli  ba  taires de leur état, furent consi  dé  rés comme « ayant une conduite 
et une vie dis  si  pées ». Le deuxième Génois, Giovanni Fabara, âgé de 
51 ans et père de dix enfants, était venu à Quito dès 1771, en tant que sol -
dat du roi. Felice Devoti, méde  cin romain et céli  ba  taire de 34 ans, était 
venu à Quito depuis Popayán en juillet 1793. Philippe Sarrade, bar  bier 
de 30 ans, marié et natif de l’évê  ché d’Auch, était venu à Quito avec 
l’Évêque Pérez Calama. Enfi n, Bernardo Darquea, natif de Bagnères-  de-
Bigorre, refusa la qua  lité « d’étran  ger » du fait que ses parents étaient 
espa  gnols et qu’il avait vécu 34 ans en Espagne et aux Amériques48. 
Notons qu’un seul d’entre eux, Charles Magron, avait eu maille à par  tir 
avec les tri  bu  naux de l’Audience dans les années qui pré  cé  daient. Par 
l’inter  mé  diaire de son avo  cat, il avait répli  qué aux accu  sa  tions de mal -
ver  sa  tions por  tées par le comte de Casa Jijón en invo  quant les mau  vais 
trai  te  ments que celui- ci lui avait infl i  gés. Au pas  sage, il avait déco  ché ce 
trait aux Puis  sants de Quito :

« Cette Pro  vince est compo  sée dans sa majeure par  tie de Leones, 
Chiribogas, Larreas, Villavicensios, Donosos, Maldonados etc. et tous 
sont parents par des liens de consan  gui  nité […]. Il en découle une consi -
dé  rable inéga  lité entre lui [le comte de Casa- Jijón] et un infor  tuné Arti  san 
Etranger »49.

Magron désigne ici ce groupe rela  ti  ve  ment infor  mel de cinq 
cents per  sonnes, que l’his  to  rien Christian Büschges a iden  ti  fi é dans ses 
tra  vaux sous le vocable de « noblesse »50, et il n’hésite pas à fus  ti  ger 

(47) « En contestación del ofi cio […] », José Román et Joaquín Zaldumbide au pré  sident 
Muñoz, expediente no 7915, 17 décembre 1795, ANEQ, fondo especial, caja no 141, f°  44-48v. Felice 
Devoti avait prêté ser  ment à Popayán.

(48) Cf. liste nomi  na  tive, Quito, 7 jan  vier, et réca  pi  tu  la  tif, Quito, 21 jan  vier 1796 dans 
expediente no 7913, op. cit., f°  26v-28v et f°  29-29v.

(49) Atanasio Olea à l’Audience de Quito, Quito, 22 octobre 1790, ANEQ, serie Gobierno, 
caja 45, expediente no 3.

(50) Christian BÜSCHGES, « La formación de una nobleza colo  nial. Estructura e identidad 
de la capa social alta de la ciudad de Quito (siglos XVI- XVIII) », dans Beneméritos, aristócratas y 
empresarios. Identidades y estructuras sociales en las capas altas urbanas en América hispánica, 
Frankfurt am Main, Vervuert, 1999, p.  224-225.
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les exac  tions commises sur les Indiens par plu  sieurs des membres de 
la famille Jijón. De fait, il dénonce une aris  to  cra  tie créole abu  sant de 
ses pri  vi  lèges. N’est- ce pas ce qui trans  paraît éga  le  ment dans les pour -
suites enga  gées par les Admi  nis  tra  teurs de l’Alcabala contre la Haute 
noblesse ? En décembre 1793, le mar  quis de Villa Orellana s’est sous  trait 
à l’impôt et a été contraint de vendre quatre esclaves afi n de s’acquit  ter 
de l’amende qu’on lui infl i  geait. Quand il décida fi na  le  ment de vendre 
deux hacien  das, l’admi  nis  tra  teur crut déce  ler une ten  ta  tive sup  plé  men -
taire d’échap  per à l’impôt51. En 1799, le mar  quis de Selva Alegre lui-
 même fut accusé de frau  der l’Alcabala par le biais d’un débit de bois  son 
ins  tallé dans son hacienda de Chillo52. Dès lors, la ten  ta  tion est grande 
de déce  ler à tra  vers maints indices l’écho du refus exprimé trente ans 
plus tôt de se sou  mettre à la nor  ma  li  sa  tion fi s  cale des Bourbons. Il ne 
fait pas de doute qu’en 1765, à Quito, lors de la rébel  lion des « Quar -
tiers », le gou  ver  ne  ment du Roi avait été inter  rompu pen  dant deux mois 
par une « coa  li  tion mal  ai  sée de Créoles et de Plé  béiens »53. À l’époque, 
le vice- roi Messía de la Zerda n’hésita pas à absoudre la plèbe qui « ne 
pos  sède point d’hacien  das et ne commerce point », pour mieux accu  ser 
de sédi  tion « divers hommes de bien que l’on reconnut mas  qués, parmi 
le peuple mutiné, fai  sant avan  cer les plus jeunes avec une dis  ci  pline 
dont ils étaient peu cou  tu  miers ». En l’occur  rence, cer  tains audi  teurs et 
le mar  quis de Selva Florida. La leçon res  te  rait dans les mémoires de ce 
qu’il en coû  tait à l’auto  rité royale de pas  ser outre la pra  tique du Cabildo 
abierto afi n de consen  tir de nou  veaux impôts. Quinze ans plus tard, dans 
sa pre  mière phase, la révolte du « Commun » obéit à une logique simi -
laire. En mars 1781, dans la pro  vince du Socorro, on déchira l’édit sur 
les nou  velles contri  bu  tions, on détrui  sit les den  rées fai  sant l’objet de 
taxes et l’on brisa même les armes du roi à Simacota. Puis, le 7 avril, on 
décou  vrit à Santafé un pas  quin, ins  piré par l’entou  rage du Mar  quis de 
San Jorge, qui dénon  çait un moderne « pha  raon » ayant tenté de réduire 
en escla  vage la popu  la  tion du Royaume. La vin  dicte s’adres  sait au 
régent Juan Francisco Gutiérrez de Piñeres et invi  tait les créoles à suivre 
« l’exemple du Pérou ». John Leddy Phelan a fort bien défi ni l’essence 

(51) « Expedientes » no 101 et no 195, Francisco Maximo de Alzamora au pré  sident de 
l’Audience, Otavalo, 2 juillet et 30 décembre 1793, Aneq, fondo especial, caja no 136, f° 127 et 
f°  247-248. L’Alcabala était un impôt royal, por  tant sur la muta  tion des biens mobi  liers ou immo  bi -
liers.

(52) « Mar  qués de Selva Alegre…. », ANEQ, serie Gobierno, caja 55, expediente no 7.
(53) Kenneth J. ANDRIEN, The Kingdom of Quito,  1690-1830. The State and Regional 

Development, Cambridge Latin American Studies, Cambridge University Press, 2002, p. 187.
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de cette reven  di  ca  tion : il s’agis  sait pour la noblesse de Santafé de 
défendre la « consti  tution non écrite » de la Nouvelle- Grenade54 face à 
l’abso  lu  tisme éclairé de Charles III.

Dans un cour  rier qu’il adressa à Godoy depuis Santafé de Bogotá, 
le 19 octobre 1794, Francisco Carrasco n’hésita pas à faire le lien entre 
la mémoire de ce sou  lè  ve  ment, qui s’expri  mait dans les pas  quins du mois 
d’août, et la tra  duc  tion de la Décla  ra  tion des droits de l’homme et du 
citoyen :

« J’ai compris qu’il avait été décidé de rendre public ces libelles avec 
l’objec  tif détes  table de gagner les esprits de la plèbe, en les fl at  tant avec 
la pro  messe de sup  pri  mer les Estancos. Un espoir qui avait entraîné la 
commo  tion du Royaume en 1781. Durant cette conver  sa  tion, j’ai appris 
que des réunions avaient eu lieu dans le col  lège de Santo Tomás [de notre 
Dame du Rosaire] et que plu  sieurs des prin  ci  paux Sujets de la Cité y 
avaient par  ti  cipé. Durant celles- ci, on dis  cuta de sou  le  ver le Royaume afi n 
qu’il adop  tât la forme de gou  ver  ne  ment qui existe actuel  le  ment en France 
[…]. Ces nou  velles inat  ten  dues cor  ro  bo  rant celles que je pos  sé  dais aupa  ra -
vant à pro  pos d’un papier sédi  tieux inti  tulé los derechos del hombre […], 
je conçus à quel point les sédi  tieux étaient mal inten  tion  nés et per  vers 
[…] »55.

Voilà donc le contenu des confi   dences de José Arellano – le pro -
mo  teur des pas  quins – que Carrasco avait rap  porté à l’Audience, dès 
le 20 août 1794. Les audi  teurs, puis Godoy, en conçurent la convic  tion 
qu’un « sou  lè  ve  ment géné  ral » se pré  pa  rait, compa  rable à celui de 1781. 
Encore fallait- il prou  ver la réa  lité de son arti  cu  lation avec les prin  cipes 
révo  lu  tion  naires. Dans un pre  mier temps, Louis de Rieux sem  bla la pièce 
essen  tielle à cette démons  tra  tion. Ce méde  cin fran  çais, qui rési  dait à 
Santafé depuis juillet 1792, était un proche ami de Jorge María Lozano 
et, dès le mois de février 1794, leur par  ti  cipation conjointe au salon 
d’Antonio Nariño avait été dénon  cée au vice- roi comme sus  pecte. Mais 
sur  tout, ne possédait- on pas la preuve que Rieux avait laissé à Carthagène 
une liasse d’impri  més qui lui était par  venue de Saint- Domingue par 
l’entre  mise d’un mys  té  rieux émis  saire, du nom de Pépin ? Tout au long 

(54) Cf. John LEDDY PHELAN, People and the King : the Comunero Revolution in Colombia 
(1781), Madison, Wisconsin Uni  ver  sité Press, 1978. Ver  sion espa  gnole : El pueblo y el re y. La 
revolución comunera en Colombia, 1781, Bogotá, Carlos Valencia Editores, 1980, p.  87-99.

(55) Francisco Carrasco au duc d’Alcudia, Santafé de Bogotá, 19 octobre 1794, doc. no 72 
dans Cau  sas célebres…, op. cit, p. 230.
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de l’année 1795, l’enquête cher cha à éta  blir l’exis  tence d’une socia  bi  lité 
révo  lu  tion  naire dans le prin  ci  pal port du Royaume, mais rien ne per  mit 
de conclure à un complot dont Rieux fût l’ins  ti  ga  teur à Carthagène ou à 
Santafé de Bogotá. Dès lors, Nariño assuma le rôle d’accusé prin  ci  pal. 
En octobre 1795, le pre  mier argu  ment de sa Défense consista à réfu  ter le 
témoi  gnage de Carrasco, ce « jeune liber  tin et joueur de pro  fes  sion, cet 
infâme ado  ra  teur de Bacchus, ce cor  saire qui ne prend à l’abor  dage que 
des pros  ti  tuées ». Sur quoi fondait- il l’idée que la Décla  ra  tion des droits 
de l’homme et du citoyen éta  blis  sait que « le Pou  voir des Rois est tyran -
nique »56 ? Comment ce texte aurait- il été séduc  teur si « ses prin  cipes 
mêmes ont été publiés dans les livres qui cir  culent dans notre Nation »57. 
Et Ricaurte de citer plu  sieurs dis  ser  ta  tions publiées dans L’Espíritu de 
los mejores diarios et des extraits de juris  consultes romains et espa  gnols. 
Ces dif  fé  rents textes van  taient l’éga  lité natu  relle. Un mon  tage de cita -
tions, tirées de la Somme Théo  lo  gique, per  met  tait ensuite de mettre en 
avant l’asser  tion du doc  teur angé  lique : « L’élec  tion des Princes appar -
tient au peuple. Ceci a été éta  bli par la loi divine »58. Un pas  sage des 
Lettres amé  ri  caines du comte Gian Rinaldo Carli illus  trant la cruauté de 
la Conquête59 pré  cé  dait un ultime mor  ceau de bra  voure : l’extrait d’une 
dis  ser  ta  tion publiée à Madrid par l’un des accu  sa  teurs bogotains, Blaya, 
où était évo  quée « la dureté du gou  ver  ne  ment que subissent qua  si  ment 
tous les Royaumes »60 !

Nariño eut beau jeu de se pré  sen  ter tel Démosthène face à ses accu -
sa  teurs. Il atta  quait frontalement l’abso  lu  tisme des Bourbons par le biais 
d’un sophisme, selon lequel des prin  cipes en libre cir  cu  la  tion mena  çaient 
davan  tage l’auto  rité du Roi que l’imprimé « mono  tone et obs  cur » qu’il 
avait tra  duit. Cet extrait de la dépo  si  tion de l’audi  teur Joaquín de Umaña, 
dès le mois de février 1795, pour  rait abon  der dans son sens :

(56) « Testimonio Duplicado de el Escrito presentado por el Reo Don Antonio Nariño, y 
diligencias practicadas en su virtud », Santafé de Bogotá, 19 octobre 1795, doc. no 28, dans Cau  sas 
célebres…, op. cit., p. 97 et p.  102-103.

(57) Id., p. 106.
(58) Id., p. 115.
(59) Gian Rinaldo CARLI, Lettere americane, Manini, Cremona, 1780. Nariño était en pos -

ses  sion de la ver  sion fran  çaise : Lettres amé  ri  caines dans les  quelles on exa  mine l’ori  gine, l’état 
civil, poli  tique, mili  taire & reli  gieux, les arts, l’indus  trie, les sciences, les mœurs, les usages des 
anciens habitans de l’Amérique ; les grandes époques de la nature, l’ancienne commu  ni  ca  tion des 
deux hémi  sphères, & la der  nière révo  lu  tion qui a fait dis  pa  raître l’Atlantide, pour ser  vir de suite aux 
Mémoires de D. Ulloa, tra  duit de l’ita  lien par Jean- Baptiste Lefebvre de Villebrune, Buis  son, Paris, 
1788, 2 volumes.

(60) Id., p. 125.
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« Les lettres de Carli écrites aux Amé  ri  cains dans l’inten  tion de leur 
ins  pi  rer des maximes contre la Majesté étaient de cir  cu  la  tion cou  rante 
dans cette Cité. Je les ai vues dans le salon d’une dame et son mari, avo -
cat fort ins  truit, commen  ça à les tra  duire dans notre langue. Je ne sais s’il 
ter  mina cette tâche »61.

Umaña, qui s’était pré  ten  du  ment mêlé aux conju  rés grâce à sa qua -
lité de créole, était convaincu que de telles lec  tures pous  saient les « Amé -
ri  cains » à sou  hai  ter avec impa  tience « ce Jour où ils ver  raient se répandre 
le sang Euro  péen ». Aussi est- il signi  fi   ca  tif que Nariño n’ait pas jugé bon 
de dis  si  mu  ler sa tra  duc  tion fran  çaise de l’ouvrage de Carli alors qu’il 
l’avait fait de L’his  toire phi  lo  sophique des deux In des de l’Abbé Raynal, 
de son édi  tion des Recherches phi  lo  sophiques sur les Amé  ri  cains de De 
Paw ou de L’His  toire de l’Amérique de Robertson62. Le méde  cin fran  çais 
Manuel Froes ne pensa pas à davan  tage à cacher une édi  tion d’ori  gine 
d’Alzire et les Amé  ri  cains de Vol  taire, quand le pro  cu  reur Mosquera per -
qui  si  tionna chez lui le 9 octobre 1794. L’ouvrage, qui appar  te  nait à son 
colo  ca  taire néo- grenadin, fut tout sim  ple  ment trouvé sur la table de la mai -
son63 et immé  dia  te  ment confi s  qué. Cette somme de menus faits per  met 
de mesu  rer la dif  fé  rence d’appré  cia  tion qui pou  vait exis  ter sur les limites 
de l’arti  cu  lation entre abso  lu  tisme et « esprit éclairé ». À moins bien sûr, 
qu’ils ne relèvent d’une pro  vo  ca  tion cal  cu  lée de la part de cer  tains créoles. 
Ainsi, Nariño ne dis  si  mula pas davan  tage les por  traits de Washington et 
de Franklin que Manuel del Socorro Rodríguez lui avait offerts et qui 
devaient orner la société de pen  sée qu’il pro  je  tait : « L’Arcane de la Phi -
lan  thro  pie ». Durant les inter  ro  ga  toires, toute l’acri  mo  nie du pro  cu  reur 
porta sur la légende que Nariño pro  je  tait de pla  cer sous le tableau de 
Franklin : « Quitó al cielo el rayo de las manos y el cetro á los tiranos » 
(il priva le ciel de l’éclair, et les tyrans de leurs sceptres). Le publi  ciste se 
défen  dit en rap  por  tant sans autres pré  ci  sions que cette ins  crip  tion avait 
déjà été pla  cée par la monar  chie fran  çaise sous le por  trait du savant. 
Avait- il eu connais  sance du no 3 du Jour  nal de la Société de 1789, daté 
de juin 1790, où l’on rap  pe  lait que c’était Turgot qui avait rédigé le vers 

(61) « Memorial » de Joaquín de UMAÑA Y LÓPEZ adressé à Charles IV, Santafé de Bogotá, 
9 février 1795, doc. no 310, dans Cau  sas célebres…, op. cit., p. 206.

(62) « Diligencia de embargo de libros efectuada en el convento de capuchinos, y lista de 
ellos. Santafé, 20, 21 y 22 de septiembre de 1794 », dans Archivo de Nariño, Guillermo HERNÁNDEZ 
DE ALBA (comp.), Presidencia de la República, Bogotá, 1990, t.1, p.  283-287.

(63) « Diligencia de prision », signée par Mosquera, Santafé de Bogotá, 9 octobre 1794, 
dans Cau  sas celebres […], op. cit., t. 2, p. 98.
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en latin (Eripuit coelo fulmen, mox sceptra tyrannis) avant d’avoir pu voir 
lui- même la « liberté de son pays »64 ?

Épi  logue : « On verra le feu »

Un élé  ment fi gu  rait dans les pre  mières dénon  cia  tions contre Nariño 
qui dut convaincre le vice- roi de la fâcheuse conjonc  tion entre l’aspi  ra  tion 
d’un retour aux vieilles « liber  tés espa  gnoles » et celle de voir fl eu  rir les 
idéaux de la Révo  lu  tion fran  çaise. Dès le 24 août 1794, le mar  chand José 
Primo González affi rma avoir entendu par  ler du texte de la tra  duc  tion des 
Droits de l’homme lors d’un voyage à Tunja, San Gil et Socorro :

« d’où j’en ai conclu qu’il avait été dis  tri  bué en ces endroits. Les gens 
en approu  vaient le contenu en disant : quelle luci  dité ! Mais ils disaient en 
même temps : quel dom  mage »65 !

Voilà pour  quoi, deux jours plus tard, Ezpeleta avait demandé au 
Père supé  rieur des Capu  cins d’orga  ni  ser sur le champ des « mis  sions iti -
né  rantes » dans la région men  tion  née afi n de « prê  cher les véri  tés de notre 
reli  gion sacrée et les obli  ga  tions que celle- ci nous impose à l’égard de 
notre monarque catho  lique et envers ceux qui gou  vernent en son auguste 
nom »66. La méthode était iden  tique à celle du vice- roi et arche  vêque 
Caballero y Góngora, en 1781, à l’égard de loca  li  tés qui avaient déjà 
consti  tué l’épi  centre de la « révolte du Commun ». Á Bogotá même, le 
Pro  vin  cial des Fran  cis  cains, Antonio López, se char  gea de prê  cher contre 
cette « fi ente mons  trueuse de l’enfer » que consti  tuaient les pas  quins67. Le 
8 février 1795, le sécu  lier Nicolás Móya de Valenzuela s’acquitta quant 
à lui d’un ser  mon sur la « pré  va  ri  ca  tion fran  çaise » : Paris y était décrit 
en « Babylone cri  mi  nelle » répan  dant « ses Émis  saires aux quatre coins 
du Globe, pro  sé  lytes de leur propre folie en quête de compa  gnons d’infor -

(64) « Hom  mage rendu par le vœu una  nime de la société de 1789 à Ben  ja  min Franklyn, 
objet de l’admi  ra  tion et des regrets des amis de la liberté », Jour  nal de la Société de 1789, no 3, 
19 juin 1790, p.  30-51.

(65) Lettre de José Primo González au régent de l’Audience, Santafé de Bogotá, 23 août 
1794, dans Héctor Enrique QUIROGA CUBILLOS, Juicio al toro de Fucha, Bogotá, éd. Academia 
Colombiana de Jurisprudencia, 2004, p. 13.

(66) « Ofi cio » de José de Ezpeleta au révé  rend Père Pré  sident de l’Hos  pice des Capu  cins, 
Santafé de Bogotá, 26 août 1794, doc. no 66, dans Cau  sas célebres…, op. cit., t. 1, p. 221.

(67) Luís Carlos MANTILLA RUIZ, « El clero y la emancipación en el Nuevo Reino de Granada. 
El caso de los Franciscanos », dans La América hispana en los albores de la emancipación, Madrid, 
Fundación Rafael del Pino, 2005, p.  184-185.
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tune »68. Une semaine plus tôt, Eugenio Espejo avait été arrêté à Quito, 
en rai  son de pro  pos impru  dents de son frère « favo  rables aux idéaux de 
liberté, qui conta  minent à ce jour tous les pays »69 et avouant « des contacts 
avec Bogotá »70. Eugenio Espejo ne fut pour  tant pas inquiété durant l’ins -
truc  tion et Ezpeleta décida de le remettre en liberté le 20 octobre.

Enfi n, il faut signa  ler que, le 19 sep  tembre 1795, le pro  cu  reur de la 
chambre du crime de l’Audience de Santafé, Manuel de Blaya, écri  vit à 
Godoy afi n de répondre à l’accu  sa  tion, por  tée par Ricaurte dans la Défense 
de Nariño, selon laquelle il avait jadis publié à Madrid, dans L’Espíritu de 
los mejores diarios, une dis  ser  ta  tion met  tant en cause le pou  voir absolu 
des rois. Le pro  cu  reur, pris la main dans le sac, ne trouva d’autre argu -
ment que d’avouer qu’il avait pro  cédé à un pla  giat de plu  sieurs articles 
de l’Ency  clo  pé  die métho  dique de Charles- Joseph Panckoucke et de pages 
entières de la Science de la légis  la  tion de Carlo Filangieri :

« Il y a dix ans de cela, à une époque où de tels livres étaient publi  que -
ment auto  ri  sés, de lec  ture cou  rante et d’usage uni  ver  sel, étant donné que 
leur inter  dic  tion est pos  té  rieure »71.

Deux jours plus tard, le 21 sep  tembre, un nou  veau pas  quin fut 
décou  vert à cinq heures et demie du matin, sur le pilier d’une bou  tique de 
la Calle Real :

« […] Ce qui devait arri  ver arri  vera si vous ne les [les accu  sés d’août 
1794] libé  rez pas, le Gou  ver  ne  ment ira à sa perte et notre Sou  ve  rain per -
dra les In des, par la faute de quelques Euro  péens (Oropeos) affa  més qui 
viennent ici, Dieu seul sait comment. Santafé sera détruite le jour de 
l’incen  die. On verra le feu. […] »72.

(68) Cf. « Oración pronunciada por el Presbitero Dr. D. Nicolas Móya de Valenzuela. En 
8 de Febrero de 1795 al Pueblo del Nuevo Reyno de Granada, sobre la obligacion de esforzar sus 
oraciones con fervor y constancia, y contribuir con todos los auxilios del Patriotismo à la felicidad 
de la Nacion en la empresa contra el Pueblo Frances », dans Papel periódico de la Ciudad de Santafé 
[…], du No 185 au No 192, 27 mars au 15 mai 1795.

(69) Muñoz de Guzmán à José de Ezpeleta, Quito, 6 février 1795, cité par Alberto MUÑOZ 
VERNAZA, La Unión literaria, No 6, Cuenca, octobre 1913.

(70) Federico GONZÁLEZ SUÁREZ, His  to  ria general de la República del Ecuador, Quito, 
Imprenta del Clero, vol. 7, 1903, p. 123.

(71) « Representación » de Manuel de Blaya au duc d’Alcudia, Santafé, le 19 sep  tembre 
1795, doc. no 26, dans Cau  sas célebres…, op. cit., t. 1, p. 81.

(72) « Testimonio de las diligencias practicadas para descubrir el autor del pasquín sedicioso 
que se fi jó en la ciudad de Santafé », Santafé de Bogotá, 21 sep  tembre 1795, doc. no 169, dans Cau  sas 
célebres […], op. cit., t. 1, p.  389-390.
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Le terme d’Oropeos asso  ciait peut- être ceux d’Europeos (Euro -
péens) et d’oropeles (ori  peaux) afi n de ridi  cu  li  ser le sym  bole de la golilla, 
col  let propre aux magis  trats et sym  bole du parti de Floridablanca. Après 
une enquête infruc  tueuse, le vice- roi prit la déci  sion de publier par voie de 
ban que la peine de mort serait désor  mais appli  quée à qui  conque attente  rait 
au gou  ver  ne  ment, ou à la per  sonne du Roi, « y compris dans des conver -
sa  tions pri  vées »73. Alors que la rup  ture sem  blait désor  mais consom  mée, 
Ezpeleta donna l’ordre de remettre une nou  velle fois Espejo en liberté le 
21 novembre 1795. Sept jours plus tard, avec l’assen  ti  ment du vice- roi, 
l’Audience de Santafé condamna Nariño à dix ans de for  te  resse. Espejo 
mou  rut à sa sor  tie de cachot le 27 décembre. Quant à Nariño, il échappa 
à ses geô  liers en mars 1796, à peine débar  qué à Cadix.
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(73) L’idée est expri  mée dès le 21 sep  tembre 1795, Ibid., p. 396. Le texte du ban date du 
23 sep  tembre 1795, Cf. Docu  ment No 170, ibid., p.  429-430.

1794, OU L’ANNÉE DE LA « SOURDE RUMEUR »


